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INTRODUCTION


Le crédit d’impôt pour la compétitivité et la croissance (CICE) a été créé suite au rapport Pacte pour la compétitivité de l’industrie française remis au Premier ministre le 5 novembre 2012 par Louis Gallois, commissaire général à l’investissement. Conjointement à l’entrée en vigueur du dispositif, un comité chargé de son suivi et de son évaluation a été mis en place, regroupant des parlementaires, les partenaires sociaux, les administrations et des experts. Pour la première fois, ce quatrième rapport du comité fournit des éléments d’appréciation de l’effet du CICE fondés sur une analyse a posteriori des comportements individuels des entreprises bénéficiaires au cours des années 2013 et 2014.

Plusieurs travaux ont déjà été consacrés à l’analyse de l’impact du CICE, soit sur la base d’estimations a priori, soit sur la base de l’analyse des évolutions sectorielles de l’emploi et des salaires. Mais faute de disponibilité des données individuelles d’entreprise, aucune étude ne s’était fondée sur l’observation directe et individualisée des comportements des bénéficiaires.

Ce rapport, comme les précédents, résulte d’une initiative originale du législateur. Le CICE est entré en vigueur le 1er janvier 2013. Son montant élevé – de l’ordre de 20 milliards d’euros – justifie que ses effets sur les comportements des entreprises et sur l’économie en général fassent l’objet d’un examen scrupuleux. C’est pourquoi la loi de finances rectificative pour 2012 qui l’a institué a, d’emblée, prévu qu’un comité de suivi établisse chaque année un rapport d’évaluation et le publie avant le dépôt du projet de loi de finances au Parlement.

Dès son installation en 2013, le comité a exprimé son intention de recourir, lorsque des données individuelles seraient disponibles, à des méthodes d’évaluation ex post permettant de mesurer de manière rigoureuse l’impact du CICE. Mais cette évaluation prend nécessairement du temps, pour deux raisons. D’une part, les effets du CICE transitent par des canaux variés, qui agissent sur l’économie à plus ou moins long terme. D’autre part, parce que la collecte et le rassemblement de données individuelles d’entreprise provenant de plusieurs sources sont générateurs de délais très peu compressibles. Les données concernées sont non seulement les montants des créances CICE déclarées, mais aussi tout un ensemble de variables économiques (effectifs, salaires, investissement, prix, effort de recherche-développement, commerce extérieur).

C’est la raison pour laquelle les trois premiers rapports du comité d’évaluation, remis en septembre 2013, 2014 et 2015, se sont surtout attachés à décrire les conditions de mise en œuvre du dispositif (comportements de déclaration des entreprises, évolution du préfinancement par les banques et en particulier Bpifrance) et à donner, sur la base d’enquêtes, des éléments d’appréciation quant à la façon dont il avait pu toucher les entreprises et affecter leurs comportements (éléments statistiques sur le profil des entreprises selon qu’elles en sont plus ou moins bénéficiaires, opinion sur l’utilisation qu’elles entendent faire du CICE).

Le présent rapport est d’une nature différente puisqu’il se fonde, non sur un recueil des intentions, mais sur l’observation directe des comportements individuels.

En vue de cette évaluation, le comité a demandé aux services producteurs de données (Insee, Acoss, DGFiP, service statistique du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche) une mise à disposition accélérée des données individuelles provisoires pour 2014, en sorte que l’évaluation puisse porter à la fois sur les deux premières années d’application du CICE. Il tient à les remercier pour leur diligence.

Pour formuler une appréciation d’ensemble aussi complète et fiable que possible, le comité a sélectionné par appel d’offres trois équipes de recherche universitaires indépendantes qui ont travaillé parallèlement et sur la base de méthodologies distinctes. Ces travaux ont été complétés par ceux de la Dares et par des éléments d’appréciation fournis par la Banque de France.

Les résultats préliminaires de ces travaux présentaient des écarts significatifs. Ils ont été confrontés les uns aux autres au cours de l’été. Des investigations complémentaires ont été conduites en vue de déterminer les raisons de ces écarts. Chacun de ces travaux a également fait l’objet, comme il est d’usage en matière de recherche, d’un examen par plusieurs référents externes appartenant à l’université ou à l’administration. Le comité tient à remercier les équipes de recherche, non seulement pour l’intensité et la qualité de leur travail, mais aussi pour la disponibilité avec laquelle elles se sont prêtées à cet exercice de comparaison.

Dans un souci de complète transparence, ce rapport et l’ensemble des travaux de recherche sur lesquels il se fonde sont publiés simultanément, ainsi que les rapports d’experts dont ces travaux ont fait l’objet.

Ces différents éléments forment la base de l’avis du comité. En dépit de la quantité et de la qualité des travaux effectués, et de l’examen scrupuleux auquel ils ont donné lieu, ces analyses laissent un certain nombre de questions sans réponse. Le comité est donc convenu de travaux complémentaires qui seront conduits d’ici la fin de l’année pour publication début janvier 2017.

De manière plus générale, la publication de ce rapport ne marque pas la fin de la mission du comité. Il s’agit bien plutôt du franchissement d’une étape, certes importante, mais qui en appelle d’autres. Le recul de deux années reste très insuffisant au regard de certains délais d’action du CICE, et il faudra encore plusieurs années avant de pouvoir en tirer un bilan exhaustif. Le comité de suivi et d’évaluation veillera à poursuivre sa tâche de façon transparente, rigoureuse et méthodique.


Les grands principes du CICE

Institué par la loi de finances rectificative pour 2012, le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE) est entré en vigueur le 1er janvier 2013. Il a pour objet « l’amélioration de la compétitivité des entreprises à travers notamment des efforts en matière d’investissement, de recherche, d’innovation, de formation, de recrutement, de prospection de nouveaux marchés, de transition écologique et énergétique et de reconstitution de leur fonds de roulement ».

Le CICE est un crédit d’impôt qui porte sur la masse salariale des salariés dont les rémunérations brutes au sens du code de la sécurité sociale (article L. 242-1) n’excèdent pas 2,5 fois le montant annuel du Smic. Son taux est uniforme pour tous les salaires compris dans l’assiette : il s’élevait à 4 % en 2013 et est passé à 6 % depuis 2014 en France métropolitaine. Les établissements localisés dans les DOM bénéficient d’un taux majoré à 9 % depuis 2015.

Peuvent bénéficier du CICE :



	les entreprises employant des salariés et soumises à l’impôt sur les sociétés (IS) ou à l’impôt sur le revenu (IR) d’après leur bénéfice réel ; 

	les entreprises dont le bénéfice est exonéré transitoirement, en vertu de certains dispositifs d’aménagement du territoire ou d’encouragement à la création et à l’innovation : 

	les organismes partiellement soumis à l’IS comme les coopératives ou les organismes HLM, uniquement au titre de leurs salariés affectés à une activité soumise à l’IS.





La nature fiscale du dispositif induit un décalage par rapport à l’année de versement des salaires. Les entreprises bénéficient effectivement du CICE à partir de l’année suivant le versement des salaires qui ont servi à son calcul. Un système de préfinancement piloté principalement par la banque publique d’investissement Bpifrance a été mis en place pour permettre aux entreprises qui en ont besoin, notamment les petites et moyennes entreprises, de bénéficier d’un apport de trésorerie dès l’année du versement des salaires.


Le comité de suivi du CICE



La loi de finances rectificative de 2012 prévoit également les conditions du suivi et de l’évaluation du CICE : « Un comité de suivi placé auprès du Premier ministre est chargé de veiller au suivi de la mise en œuvre et à l’évaluation du crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi ». Ce comité de suivi national a été installé en juillet 2013. Il est présidé par Jean Pisani-Ferry, commissaire général de France Stratégie, et se compose de deux experts, quatre parlementaires, de représentants des partenaires sociaux et de l’administration et d’organismes publics, conformément aux dispositions de la loi.

Le comité établit chaque année avant le dépôt du projet de loi de finances au Parlement un rapport présentant l’état des évaluations réalisées. Le rapport 2016 est donc le quatrième du comité de suivi1.

Des comités de suivi régionaux composés sur le modèle du comité national sont également prévus par la loi de finances rectificative de 2012.




1 Les trois premiers rapports sont disponibles sur le site de France Stratégie : 
Rapport 2013, www.strategie.gouv.fr/publications/rapport-2013-comite-de-suivi-cice ; 
Rapport 2014, www.strategie.gouv.fr/publications/rapport-2014-comite-de-suivi-cice ; 
Rapport 2015, www.strategie.gouv.fr/publications/rapport-2015-comite-de-suivi-credit-dimpot-competitivite-lemploi.







CHAPITRE 1
 - LES EFFETS DU CICE EN 2013 ET 2014

    

1. Les effets attendus

Cette partie vise à rappeler les mécanismes par lesquels, du point de vue de l’analyse économique, transitent les effets du CICE.


1.1. Trois canaux

Schématiquement, l’effet du CICE devrait s’exercer selon trois canaux, correspondant eux-mêmes à trois temporalités distinctes.




[image: ]
Source : France Stratégie





Un canal financier à court terme pouvant favoriser la survie de certaines entreprises

Le CICE a tout d’abord affecté la trésorerie et la solvabilité des entreprises, en leur apportant une ressource financière nouvelle et en améliorant leur rentabilité dans la situation conjoncturelle particulièrement difficile de 2013. Le préfinancement, qui leur a permis de bénéficier d’un apport de trésorerie immédiat sur la base de la créance en germe (voir chapitre 2, section 3), a contribué à ce canal de très court terme.

Cet effet de bol d’air financier a pu moduler des décisions d’ajustement d’emploi et sans doute aussi permettre la survie, à court terme ou même de façon durable, de certaines entreprises dont la situation financière était particulièrement fragile.

La temporalité de cet effet financier correspond précisément aux années 2013-2014. Néanmoins, parce qu’il a affecté le taux de mortalité des entreprises, il n’a pu être directement pris en compte dans les travaux d’évaluation microéconomiques ex post. Ceux-ci sont en effet fondés sur des échantillons d’entreprises constamment présentes entre 2009 et 2014 et donc, par définition, non affectées par un taux de mortalité.





Un canal « coût du travail » à moyen terme

Le CICE a été présenté depuis sa création comme une mesure de baisse du coût du travail, puisque directement calculé sur une assiette de masse salariale, au même titre qu’une exonération de cotisations sociales. Même s’il ne s’assimile pas pleinement à une telle exonération (voir sur ce point les rapports précédents du comité et notamment les enquêtes auprès des DRH), les préconisations relatives à son traitement comptable (réduction de charges de personnel) ont conforté cette perception.

Le CICE permet de réduire le coût du travail, donc les coûts de production. En outre, l’abaissement des coûts de l’entreprise peut provenir d’un effet indirect, puisque le prix des consommations intermédiaires achetées à d’autres entreprises peut également baisser. Face à la baisse de ses coûts, l’entreprise peut diminuer ses prix, afin d’augmenter la demande tant des ménages que des autres entreprises qui s’adressent à elle. Ces baisses de prix directes et indirectes vont induire, pour les entreprises exposées à la concurrence internationale, des gains en termes de compétitivité-prix, non seulement sur le marché intérieur mais aussi sur les marchés extérieurs, dynamisant ainsi leurs exportations. Au final, l’augmentation des débouchés stimule l’emploi. On parle d’« effet volume ».

Un second effet favorable à l’emploi relève de la substitution entre facteurs de production. La baisse du coût du travail concerne le travail rémunéré en dessous de 2,5 Smic par rapport aux autres facteurs de production, c’est-à-dire le travail plus qualifié et rémunéré au-dessus de 2,5 Smic ainsi que le capital. Cela conduit à une modification de la combinaison productive, avec une augmentation relative du volume d’emplois peu et moyennement qualifiés. L’effet sur l’emploi sera d’autant plus important que la demande de travail est sensible à son coût et que le travail et le capital sont substituables.

Toutefois, l’ensemble des mécanismes décrits présupposent une transmission du CICE au coût du travail, donc demandent qu’il ne soit pas redistribué sous forme d’augmentations de salaire à tout ou partie des salariés. Une telle hausse est envisageable pour différentes raisons : mécanismes de négociations salariales collectifs et individuels et rapports de force liés à la situation de l’emploi sur différents segments de qualifications ; logique managériale visant à récompenser ou motiver les salariés collectivement, ou encore à maintenir un bon climat social.

En cas d’usage du CICE sous forme de revalorisation salariale, un canal plus macroéconomique est enclenché, celui d’une stimulation des revenus et de la consommation finale, qui se trouve dès lors soutenue par le CICE.





Un canal des profits à long terme

Lorsque les entreprises ne reportent pas la totalité de la baisse des coûts de production dans leur prix (ou dans leurs salaires), elles dégagent un supplément de marge. Ce supplément peut être distribué sous forme de dividendes aux actionnaires ou venir alimenter les dépenses d’investissement, que ce soit en capital physique, en recherche et développement ou en capital humain (formation des salariés). La qualité des processus de production et celle des produits peuvent s’en trouver améliorées, de sorte que les entreprises gagnent en compétitivité hors coûts, et in fine en parts de marché. L’emploi s’en trouve à terme stimulé.

Par nature, ce canal joue seulement à long terme, puisque la création d’emploi résulte de l’amélioration de la qualité des produits. Il est donc quasiment exclu qu’on puisse en déceler les premiers signes au bout de seulement un à deux ans, soit sur la période 2013-2014.





Les effets de bouclage macroéconomique

Le CICE est une mesure d’ampleur macroéconomique, dont les effets se sont diffusés dans l’ensemble de l’économie. Il ne peut pas être regardé comme un changement ponctuel dans les dispositifs fiscaux affectant telle ou telle catégorie d’entreprises.

À ce titre :



	les effets du CICE ne se sont pas limités aux entreprises attributaires. Celles qui se situent plus en aval dans les chaînes de valeur ont pu, elles aussi, bénéficier d’une baisse de leurs coûts de production. Cet effet d’équilibre général est d’ailleurs source de difficultés pour le travail d’évaluation, car il complique l’identification d’entreprises non affectées par le CICE auxquelles comparer celles qui en ont été les attributaires ; 

	le CICE a également donné lieu à des effets favorables de second tour, via le supplément de revenu distribué, induit par l’augmentation de la production, et aussi à des effets défavorables, via la baisse de l’inflation et la hausse induite du taux d’intérêt réel ; 

	les mesures de financement du CICE (hausse de la TVA, fiscalité écologique, réduction de la dépense publique ou hausse de l’endettement public) ont également eu un impact macroéconomique, nécessairement défavorable. En effet, la hausse de la fiscalité et la baisse de la dépense ont diminué le pouvoir d’achat des ménages et la demande adressée aux entreprises, pesant en retour sur l’emploi et l’investissement.












1.2. Les simulations macroéconomiques ex ante

Avant de disposer des données microéconomiques permettant de réaliser des évaluations ex post de l’impact du CICE, plusieurs études ont été menées afin d’appréhender les effets macroéconomiques ex ante. Ces travaux ont mobilisé différents outils visant à modéliser le fonctionnement de l’économie française. Parmi eux, on peut citer Mésange, modèle macroéconométrique développé en collaboration par la Direction générale du Trésor et l’Insee, et e-mod.fr, modèle de l’OFCE, tous deux estimés dans le cadre fourni par la comptabilité nationale.

Selon l’estimation réalisée à l’aide du modèle Mésange, et en prenant en compte le financement de la mesure, la mise en place du CICE aurait eu un impact positif sur l’emploi dès 2013 (voir encadré), mais son effet sur l’activité aurait été incertain à très court terme. À moyen terme, le CICE aurait un impact nettement favorable sur l’emploi et la compétitivité, mais plus modéré sur l’activité, compte tenu de l’impact des mesures de financement, et en particulier des économies de dépenses publiques. Les effets sur l’activité s’améliorent à plus long terme, à mesure que la diminution des dépenses publiques voit ses effets défavorables s’estomper et que la baisse progressive du coût du travail manifeste pleinement ses effets.

Selon les simulations effectuées par la DG Trésor, à l’horizon 2020, le CICE conduirait à une activité supérieure de 0,1 point de PIB, à des exportations supérieures de l’ordre de 1 % et à un surcroît de 210 000 emplois par rapport à une situation où le dispositif n’aurait pas été mis en place. Le dispositif serait également favorable à l’investissement des entreprises, avec des retombées très positives sur l’activité mais plus lentes à se manifester.

L’OFCE, à l’aide du modèle e-mod.fr1, estime les effets du CICE et de son mode de financement et aboutit à des résultats du même ordre de grandeur. Au total, les gains estimés sur le PIB seraient nuls, mais en raison d’effet de substitution entre travail et capital le CICE aurait un impact nettement positif sur l’emploi à l’horizon 2018, avec plus de 150 000 emplois créés ou sauvegardés.

Enfin, dans les estimations ex ante réalisées à l’aide du modèle e-mod.fr, en dépit de la hausse des marges qui améliore la profitabilité du capital, l’investissement productif recule sur la période 2014-2016 en raison de l’effet de substitution entre le travail et le capital, ainsi que de l’effet négatif lié à la baisse de la demande induit par le financement de la mesure. L’investissement des sociétés non financières se redresserait à partir de 2018, à la suite de l’amélioration du taux de marge et d’une légère amélioration de la demande.



Les résultats des études macroéconomiques ex ante sur le CICE

	
Insee – Note de conjoncture


	
+ 15 000 emplois par trimestre au second semestre 2013 et en 2014

+ 10 000 emplois par trimestre en 2015





	
DG Trésor – Modèle Mésange


	
+ 210 000 emplois et + 0,1 point de PIB à l’horizon 2020, avec prise en compte du financement





	
E-mod – OFCE


	
+ 150 000 emplois et + 0,1 point de PIB à l’horizon 2018, avec prise en compte du financement









Incertitudes entourant les exercices de chiffrage ex ante

Ces chiffrages demeurent le fruit d’estimations réalisées sur la base de modèles macroéconomiques, s’appuyant sur un certain nombre d’hypothèses. Il existe plusieurs raisons pour lesquelles les effets du CICE pourraient être différents que ceux évalués ex ante, comme l’ont indiqué les Notes de conjoncture de décembre 2013 et 2014 publiées par l’Insee.

Pour évaluer le CICE, les modèles macroéconomiques l’assimilent à un allègement de cotisations sociales patronales sur les bas et moyens salaires. Or, dans les faits, celui-ci s’en distingue par deux aspects :



	ce n’est pas une baisse des cotisations mais une baisse d’impôt proportionnelle à la masse salariale, qui transite par une baisse de l’impôt sur les sociétés ou sur le revenu ; 

	il n’est pas perçu simultanément aux rémunérations versées mais avec retard (sauf préfinancement).





Le fait que le paiement soit différé peut avoir conduit certaines entreprises à différer les décisions d’embauche en raison de contraintes de trésorerie. En outre, en comptabilité d’entreprise, l’effet du CICE sur les entreprises peut être enregistré dans le compte de résultat – donc ne pas être visible dans leur compte d’exploitation. Pour celles qui auraient choisi ce mode d’enregistrement comptable du CICE, le lien avec la rémunération du personnel apparaît plus ténu, ce qui pourrait conduire à retarder la prise en compte du CICE dans les décisions d’embauche des entreprises. Enfin, il est possible que la méconnaissance initiale du CICE et l’incertitude entourant son caractère pérenne, par construction non pris en compte dans la modélisation ex ante des comportements, soient à l’origine de moindres effets observés à court terme par rapport à ceux attendus2.

Enfin, la mise en place du CICE est intervenue dans un contexte où le taux de marge des entreprises était nettement en dessous de son niveau historique. La contrainte financière a pu donc jouer plus fortement qu’au cours des années d’avant-crise et conduire les entreprises à davantage utiliser le CICE pour améliorer leur situation financière que pour investir et embaucher. Les évaluations ex ante étalonnées sur la base de comportements observés dans les décennies 1990 et 2000 pour cette évaluation peuvent avoir surestimé les créations d’emploi suscitées par le dispositif.



Le modèle Mésange et la maquette Matis


Le modèle macroéconométrique Mésange utilisé en articulation avec la maquette Matis, développé conjointement par la Direction générale du Trésor et l’Insee, permet d’estimer les effets macroéconomiques du CICE et de son financement.

La maquette Matis permet de prendre en compte le caractère ciblé du CICE sur les salariés dont la rémunération est inférieure à 2,5 fois le Smic. Cette maquette repose sur une élasticité de la demande de travail à son coût calibrée sur la base de la littérature économique. Les effets attendus sont les suivants :



	la baisse du coût du travail associée au CICE porte sur les salariés dont la rémunération est inférieure à 2,5 Smic, ce qui doit se traduire par une demande accrue de travail pour ces niveaux de rémunération. Ce dispositif peut donc conduire à l’apparition d’un point d’accumulation des salariés à un niveau de rémunération inférieur à ce seuil ; 

	l’élasticité de la demande de travail à son coût est décroissante, ce qui doit se manifester par une modification de la structure de l’emploi en faveur du travail peu qualifié. Il devrait en découler une déformation (à la baisse) de la productivité du travail et du salaire horaire moyen par entreprise. Cela étant, la masse salariale totale au niveau de l’entreprise pourrait progresser si le dynamisme de l’emploi fait plus que compenser le ralentissement du salaire horaire moyen ; 

	l’évaluation macroéconomique réalisée à partir du modèle Mésange intègre ces hypothèses de comportement au niveau des entreprises par le biais de la déformation de la productivité (qui résulte du recours relativement plus important au travail moins qualifié).


















2. La démarche commune des travaux d’évaluation

Les travaux d’évaluation des trois équipes de recherche (LIEPP, TEPP, OFCE) et ceux conduits parallèlement par la Dares ont cherché à évaluer ex post l’impact du CICE sur quatre grands types de variables d’intérêt : 1) les salaires, l’emploi et la structure des emplois, la masse salariale ; 2) la profitabilité des entreprises (excédent brut d’exploitation, taux de marge, taux de rentabilité économique) ; 3) la compétitivité hors prix (dépenses d’investissement, dépenses de R & D) ; 4) la compétitivité à l’export dans sa marge intensive (variation des exportations pour une entreprise déjà exportatrice) et dans sa marge extensive (accès au statut d’exportateur).

Les travaux ont eu recours à deux types d’approches quantitatives : une approche purement empirique d’évaluation des politiques publiques (LIEPP, TEPP, Dares) et une approche structurelle reposant, à la différence de la première, sur une modélisation explicite des comportements des agents économiques et des mécanismes à l’œuvre (OFCE). Ces travaux se sont appuyés sur des données individuelles au niveau des entreprises essentiellement, dont certaines étaient encore à un stade provisoire à la date de réalisation des évaluations. Pour une des équipes (LIEPP), l’analyse quantitative a été combinée à une analyse qualitative à partir d’entretiens menés auprès d’acteurs de l’entreprise.

Les éléments principaux de ces travaux d’évaluation sont présentés ci-dessous ; pour un descriptif plus détaillé des sources de données, voir annexe 3, et des indicateurs, échantillons et méthodes utilisés par chaque équipe, voir annexes 4 et 5.


2.1. La méthode des doubles différences appliquée au CICE


Principe général

Pour l’approche purement empirique (TEPP, LIEPP, Dares), la méthode utilisée est une « stratégie d’identification en double différence sur l’intensité de l’intention de traiter ».

Le principe général de l’estimation en double différence est de comparer l’évolution des variables d’intérêt des entreprises ayant bénéficié d’une politique économique (« entreprises traitées ») à l’évolution de ces mêmes variables pour les entreprises n’en ayant pas bénéficié (« entreprises non traitées »). Les entreprises non traitées constituent le groupe de contrôle et jouent le rôle de contrefactuel, informant de ce qu’aurait été l’évolution des entreprises traitées si elles n’avaient pas bénéficié de la mesure. Cette comparaison entre entreprises permet de bien distinguer ce qui relève de l’effet de la politique de ce qui relève d’autres évolutions de nature conjoncturelle. À l’inverse, ces effets seraient agglomérés et confondus si on se contentait de comparer les variables d’intérêt avant et après l’instauration du dispositif pour les seules entreprises traitées. Le graphique 1 illustre la méthode en double différence dans le cas où les deux groupes, le groupe de traitement (T=1) et le groupe de contrôle (T=0), sont observés avant (t=0) et après (t=1) l’instauration du dispositif. Dans ce schéma, l’effet du traitement s’identifie au segment BC, car la variable d’intérêt en l’absence de traitement évolue de manière identique dans les deux groupes. Cette évaluation n’est cependant valide que sous deux conditions :



	
la condition d’exogénéité du traitement : les comportements des entreprises ne doivent pas affecter leur appartenance au groupe de traitement ou de contrôle. Si cette condition n’est pas vérifiée, on est face à un problème dit de « causalité inverse » ;



	la condition de tendance commune : pour que les entreprises non traitées servent valablement de groupe de contrôle aux entreprises du groupe de traitement, elles doivent évoluer comme auraient évolué les entreprises du groupe de traitement si elles n’avaient pas été impactées par la mesure. Ceci peut être testé en analysant l’évolution comparée des deux groupes avant la réforme, et validé si l’évolution est identique.







Graphique 1 – Illustration de la méthode en double différence


[image: ]


Source : Pauline Givord (2010)3








Le CICE étant une mesure d’application générale, on ne dispose pas d’un groupe de contrôle

Dans le cas du CICE, dont presque toutes les entreprises sont potentiellement bénéficiaires, il n’existe pas de groupe de contrôle à proprement parler. En revanche, les entreprises peuvent être plus ou moins traitées selon les montants de CICE auxquels elles ont droit. L’analyse précédente ne peut donc être menée que sur la base de l’intensité de traitement, en comparant l’évolution des variables d’intérêt entre les entreprises selon qu’elles sont plus ou moins bénéficiaires du crédit d’impôt. Cette méthode, qui est la seule possible, équivaut à la précédente si l’on suppose que la réponse des entreprises au CICE est une fonction monotone de l’intensité de traitement, ce qui est une hypothèse raisonnable.





Mesurer l’« intensité de traitement » du CICE

Deux catégories de variables de « traitement » sont considérées par les équipes : le montant du CICE en pourcentage de la masse salariale ; le montant du CICE en pourcentage des coûts totaux de production.

La première variable de traitement, le taux apparent de CICE, dépend de l’importance de la masse salariale éligible, c’est-à-dire de la part de la masse salariale de l’entreprise en dessous de 2,5 Smic. Plus l’entreprise dispose de salariés rémunérés en deçà de 2,5 Smic, plus ce ratio est important. Dans le cas où tous les salariés sont rémunérés en dessous de ce seuil, le taux apparent de CICE est alors égal à 4 % en 2013 et 6 % en 2014. Dans le cas où au contraire tous les salariés sont rémunérés au-dessus de ce seuil, le taux apparent est nul. Dans les cas intermédiaires, ce ratio est compris entre 0 % et 4 % en 2013 et entre 0 % et 6 % en 2014.

La seconde variable de traitement, le montant du CICE en pourcentage des charges totales d’exploitation, dépend, outre l’importance de la masse salariale éligible dans la masse salariale totale, de l’importance de la masse salariale dans les charges totales d’exploitation (qui comprennent également le coût des consommations intermédiaires). Ainsi, ce ratio est d’autant plus important que l’entreprise dispose de salariés rémunérés en dessous de 2,5 fois le Smic et qu’elle est intensive en main-d’œuvre. Une entreprise qui rémunérerait tous ses salariés en dessous du seuil, mais qui serait faiblement utilisatrice de main-d’œuvre – prenons le cas où le travail représenterait 10 % de ses charges d’exploitation – présenterait un ratio bien plus faible que le taux de 4 % ou 6 % – égal à 0,4 % ou 0,6 % si on considère le cas précédent.

Ces deux variables de traitement présentent des valeurs très dissemblables selon les entreprises, y compris entre entreprises de tailles similaires présentes sur un même secteur.

Le choix entre les deux variables dépend de la nature des comportements observés : s’agissant de l’emploi, il est naturel de préférer le taux apparent de CICE qui offre la mesure la plus directe de l’impact du crédit d’impôt sur la masse salariale ; s’agissant des prix de vente, la seconde est préférable puisque ceux-ci sont fonction des coûts totaux de l’entreprise.



Graphique 2 – Taux apparent de CICE en 2013


[image: ]





Graphique 3 – Taux apparent de CICE en 2014


[image: ]
Note : le taux apparent de CICE peut être supérieur au taux maximum de 4 % ou 6 % en raison de problèmes de comparabilité entre sources de données pour une petite partie des entreprises.

Source : échantillon construit par TEPP de 133 900 entreprises de cinq salariés et plus présentes sur 2009-2014
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